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Paris,  i6  i.'învier  1795,  l’an  deuxième 
de  la  République. 

A MES  CONCITOYENS 

Du  Département  du  Calvados. 
Citoyens^ 


J E VOUS  dois  un  compte  particulier  de  mes 
opinions  ; Représentant  de  La  Nation  entière  , 
cest  de  vous  spécialement  , que  fai  reçu  Iz 
mission  importante  qui  mest  confiée. 

J'ai  voté  pour  la  réclusion  de  Louis  pendant 
la  guerre  , et  pour  son  bannissement  à la 
paix  \ je  vous  adresse  le  développement  de  mes 
motifs  ; je  nai  pu  que  les  indiquer  a la  tribune, 

La  majorité  de  Rassemblée  prononcera  peut^ 
etre  la  mort.  Dans  ce  cas  , je  vous  dirai  que- 
la  majorité  voit  sans  doute  mieux  que  m.oi  , et 
que  celui  - la  méritera  a ^tre  compté  au  nombre 
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dès  mauvais  citoyens , cyuï  ne  défendra  pas  com‘^ 
me  Les  siennes  propres , les  opinions  de  la  ma^ 
jorité  des  représentans  de  la  Nation^ 

/ 

La  perte  absolue  de  la  République  sera  con-^ 
sommée  ^ du  jour  ou  de  nouvelles  dissentions  5V- 
leveront  dans  t intérieur  ^ oîi^  sur- tout  ^ les  re- 
présentans  du  peuple  cesseront  d'être  appuyés , sur 
la  confiance  entière  de  leurs  cemmettans. 


Gustave  Doulcet^ 

Membre  de  la  Convention 
Nationale, 
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OPINION 

D E 

Gustave  DOULCET, 

DÉPUTÉ  DU  CALVADOS; 

Sut  lu  pcl/ic  u a Inouïs  Cupct  ^ ci-dcvuiit 

roi  des  Français, 


Citoyens , 

S I nous  avions  une  Constitution  reconnue 
et  acceptée  par  le  Souverain  ; si  la  paix  pu- 
blique régnoit  dans  l’intérieur  de  notre  Pa- 
trie ; si  nous  n’avions  pas  a redouter  de  nou- 
veaux ennemis  extérieurs  ; si  des  factions 
parricides  de  la  liberté,  ne  s’agitoicnt  pas  dans 
tous  les^  sens  , pour  commander  impérieuse- 
ment aux  représentans  de  la  Nation  ; si,  pour 
1 interet  ne  la  Pmpublique  , pour  l’intérêt  de 
notre  gloire , nous  ne  devions  pas  nous  mon- 
trer plus  jaloux  de  mériter  restime  des  Na- 
tions , alors  que  pour  leur  donner  à toutes 
un  grand  exemple  , nous  sommes  obligés  de 
nous  montrer  plus  sévères  ; si  le  salut  du 
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peuple  dépendoit  uniquement  de  la  mort  de 
Louis,  et  que  cette  mesure  terrible,  une  fois 
adoptée  , la  liberté  n’eût  plus  de  dangers  à 
courir  ;__si  les  finances  de  l’Etat  étoient  mieux 
ordonnées  ; si  nous  avions  arrêté  pour  la  pre- 
mière campagne  , un  système  de  guerre  moins 
ruineux,  et  j’ose  le  dire,  moins  ridicule  que 
celui  qu’on  nous  a fait  suivre  jusqu’à  présent  ; 
enfin,  si  je  croyois  à la  possibilité  prochaine 
du  despotisme  de  la  loi.,,» 

Citoyens , je  le  déclare  , je  ne  paroîîrois 
à cette  tribune  que  pour  y faire  entendre  ces 
mots  : « Que  Louis  meure  et  qu’il  meure  à 
l’instant  ».  Car , à mon  sens , Louis  est  con- 
vaincu. 

Mais  ce  que  je  suis,  avant  tout,  c^est  un 
représentant  du  peuple  ; mais  ce  que  je  dois 
calculer  avant  tout  , c’est  l’intérêt  du  peuple; 
- mais  ce  que  je  dois  vouloir  avant  tout  , c’est 
le  salut  du  peuple. 

Or,  est-il  de  l’intérêt  du  peuple  que  Louis 
meure  ? Voilà  la  seule  question  que  je  me 
croye  permis  d’examiner  et  de  résoudre. 

Je  traiterai  cette  question  sous  ses  rap- 
ports politiques  . car  je  suis  convaincu  que, 
pour  rintéiét  du  peuple,  il  faut  parler  poli- 
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tique  5 même  en  dépit  de  ces  hommes  ctonnans , 
qui  pensent  que  la  science  de  l’homme  d’Etat 
est  mutile  au  représentant  d’un  grand  Etat  , et 
qui,  prenant  l’horizon  de  leurs  lumières  pour 
les  bornes  du  savoir  , sont  près  quelquefois 
de  prendre  aussi,  l’horizon  de  la  France  et 
même  les  barrières  de  Paris , pour  les  bornes 
du  monde. 

Avant  d’arriver  au  développement  de  mon 
opinion  et  de  ses  motifs  , je  chercherai  à dé- 
finir siiccintèment , ce  que  nous  sommes , ou 
du  moins  ce  que  je  crois  être , dans  la  grande 
affaire  qui  nous  occupe  ; je  dirai  aussi  ce 
que  je  pense,  de  la  proposition  qui  vous  a été 
faite  , d’appeller  au  peuple  du  jugement  que 
vous  avez  à prononcer. 

Et  d’abord  je  déclare  , qu’à  force  de  dis- 
cuter dans  cette  question  >.  pour  établir  nos 
droits,  nos  devoirs  et  nos  pouvoirs,  on  est 
parvenu  à les  rendre  si  obscurs  , si  douteux, 
que  j’ai  eu  besoin  de  me  recueillir  pour  les 
bien  connoitre. 

On  a dit  que  nous  étions  les  juges  de 
Louis  ; on  a dit  que  nous  n’avions  été  en- 
voyés que  pour  juger  Louis  i on  a dit  que 
c’est  parce  que  Louis  avoit  été  roi,  que  Iqs 
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représentans  de  la  Nation  dévoient  être  se^ 
juges  ; on  a dit  que  c’est  parce  que  Louis 
avoit  été  roi  ^ que  nous  n’avions  pas  le  droit 
de  le  juger,  parce  que  nous  étions  censés  les 
rivaux  ou  les  héritiers  de  sa  puissance  ; on 
a dit  que  Louis  ne  de  voit  pas  être  jugé  com- 
me ayant  élé  roi  , mais  comme  simple  ci- 
toyen, et  que  , sous  ce  rapport,  il  devoit 
être  puni  des  peines  portées  dans  le  code 
pénal. 

Moi,  je  me  suis  dit  : il  n’est  pas  vrai  que 
je  sois  juge  , car  si  j’étois  juge  , je  serois 
soumis  à toutes  les  formes  que  la  loi  prescrit 
aux  tribunaux  , et  je  puis  ne  pas  m’y  sou- 
mettre. 

Je  me  suis  dit  : si  i’étcis  juge  , je  ne  pour- 
rois  pas  être  à la  fois,  juré  d^acciisation  et 
juré  de  jugement. 

Je  me  suis  dit  : Louis  ne  peut  être  consi- 
déré comme  un  simple  citoyen  ; car  alors  , 
pourquoi  seroit^il  jugé  par  nous  , qui  ne 
sommes  pas  des  juges,  mais  des  législateurs^ 
des  représentans  de  la  Nation  } 

Je  me  suis  dit  ; je  n’ai  pas  été  envoyé  seu- 
lement pour  juger  Louis,  car  alors  , je  serois 
Hiembre  d’im  tribunal  , je  ne  serois  pas  re- 
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présentant  dé  la  Nation  , je  n’aiirois  pas  le 
drpit  de  coopérer  à rétablissement  d’une 
constitution  libre  et  républicaine. 

Enfin,  je  me  suis  dit  : Louis  étoit  roi,  la 
Nation  ne  veut  plus  de  roi , et  c’est  parce 
qu’elle  n’en  veut  plus  , que  moi  son  re- 
présentant , moi , à qui  elle  a donné  des  pou- 
voirs illimités  , je  dois  concourir  à l’adop- 
tion d’une  mesure  de  sûreté  générale,  qui  lui 
garantisse  la  durée  du  gouvernement  républi- 
cain qu’elle  veut  se  donner  , et  la  préserve 
à jamais,  du  danger  delà  renaissance  de  la 
tyrannie  ou  de  la  royauté,  deux  mots  syno- 
nimes  à mon  sens. 

Or,  je  vais  prononcer  sur  le  sort  de  Louis; 
précisément  parce  qu’il  fut  roi  , et  que  je 
suis  représentant  d’une  Nation  qui  ne  veut 
plus  de  roi. 

Mais  le  jugement  auquel  je  concourrai  ; 
devra  - t - il  être  soumis  à la  ratification  du 
peuple  ? Je  résous  cette  question  par  l’afiir- 
mative,  et  cependant  je  diffère  avec  ceux  dont 
|e  semble  partager  ici  l’avis,  sur  l’époque  à 
laquelle  cette  ratification  devra  avoir  lieu. 

Je  veux  la  ratification  par  le  peuple , non 
pas  que  je  pense  que  le  souverain  qui  fait 
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les  juges  9 puisse  être  juge  îiil  - même  J 
mais  parce  que  je  crois  que  la  Nation  peut 
et  doit  concourir  avec  ses  représenîans  , 
à î’adoptiqn  de  la  mesure  qui  tient  de  plus 
près , au  changement  de  la  forme  de  son 
gouvernement  ; 'parce  que  je  crois  siir-toiit, 
que  c’est  un  décret  de  sûreté  générale,  et 
non  un  jugement  que  nous  avons  à pronon- 
cer. 

Je  veux  la  ratification  par  le  peuple  , non 
pas  que  je  croye  vos  pouvoirs  limités  sous 
aucun'  rapport  , mais  parce  que  je  ne  veux 
pas  que  , si  je  me  trompe,  en  ne  votant  pas 
la  mort  de  Louis , ou  si  vous  vous  trompez^ 
en  votant  la  mort  , le  peuple,  victime  de 
votre  erreur  ou  de  la  mienne,  puisse  ja- 
mais la  reprocher  à aucun  de  nous. 

Enfin  , je  veux  la  ratification  par  le  peu- 
ple, et  cependant  je  m’oppose  à ce  que  cette 
ratification  puisse  lui  être  demandée , tout  de 
suite  après  votre  décret. 

Je  fixe  l’époque  de  la  ratification  du  décret 
relatif  à Louis  , au  moment  oii  tous  les  -ci- 
toyens seront  réunis  en  assemblées  primaires  ^ 
pour  prononcer  sur  la  Constitution  que  vous 
avez  à leur  proposer. 
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Voici  mes  motifs. 

D’abord , vous  n’avez  pas  encore  prononcé 
sur  le  mode  de  la  formation  des  assemblées 
primaires  , et  je  crois  essentiellement  vicieux 
celui  qu’on  a suivi  jusqu’à  ce  jour. 

Ensuite  j’observe,  que  la  grande  majorité 
des  citoyens  patriotes  n’est  pas  , en  ce  mo- 
ment, indolente  sur  ses  foyers,  qu’elle  a volé 
aux  frontières  , qu’elle  y combat  pour  la  li- 
berté , qu’ainsi  elle  n’émettroit  pas  de  vœu  sur 
cette  grande  affaire  ; car , sans  doute  , vous 
ne  voulez  pas  que  la  force  armée  délibère  ja- 
mais. 

Et  portant  , enfin , mon  attention  sur 
l’intérieur  de  la  Pv-épublique , sur  les  rivalités, 
les  haines,  les  factions  qui  nous  divisent , je 
me  demande  : quels  seroient  les  citoyens  de 
Paris  qui , convaincus  qu’ils  feroient  le  bien 
de  la  patrie,  en  ne  votant  pas  la  mort  de  Louis, 
oseroient  se  rendre,  dans  leurs  sections  pour 
y émettre  un  vœu  contraire  ? Certes  , le 
nombre  de  ceux-là  ne  sefoit  pas  grand  , car 
il  est  donné  à peu  d’hommes,,  le  courage  de 
ne  pas  redouter  les  listes  de  prescription  et 
de  mort  , et  d’oublier  ces  journées  de  sang  , 
de  terreur  et  de  honte , oîi  la  violence  et  le 
crime  osant  emprunter  les  formes , et  jusqu’au 
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langage  de  la  loi , renversèrent  sa  statue,  fou- 
lèrent aux  pieds  sa  balance  , et  ne  conser- 
vèrent d’elle  que  son  glaive. 

Ainsi  5 la  ratification  par  le  peuple , si  elle 
étoit  exigée  en  ce  moment,  ne  donneroit  pas 
pour  résultat  la  volonté  du  peuple  ; et  cepen- 
dant, l’intrigue,  agissant  avec  succès  pour  ou 
contre  Louis  , arracheroit  un  jugement  de 
rémission  ou  de  sévérité,  dont  la  nation  in- 
nocente, seroit  comptable  au  tribunal  de  tous 
les  peuples  , au  tribunal  de  l’avenir. 

Je  vote  pour  la  réclusion  de  Louis  , pen- 
dant la  guerre  , et  pour  son  bannissement  à 
la  paix. 

Je  crois  qu’il  importe  au  peuple  que  je 
vote  ainsi. 

Ici,  je  m’adresse  à ces  hommes  qui , parlant 
sans  cesse  de  leur  ardent  amour  pour  le  peuple^ 
sacrifient  toujours  tout  au  peuple,  hors  leur 
passions  et  leurs  volontés  ; qui  ne  voyent 
l’intérêt  de  la  nation  , que  dans  leurs  intérêts  , 
et  n’embrassent  l’im  si  hautement , que  pour 
satisfaire  plus  aisément  tous  les  autres. 

C’est  à ceux-là  qu’il  faut  dire  que  , comme 
représentans  du  peuple  , leur  premier  devoir 
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est  de  faire  le  bien  du  peuple  ; comme  leur 
première  étude  doit  être  , de  ne>  pas  faire  mal 
le  bien. 

Il  faut  leur  dire  que  , si  la  mort  du  tyran 
devoir  coûter  à la  patrie  une  seule  tête  ci- 
toyenne , ils  aiiroient  mal  connu  la  sainteté 
de  leur  mission  , s’ils  avoient  voulu  la  mort 
du  tyran,  avec  la  conviction  qu’elle  peut  avoir 
ce  danger. 

Il  faut  leur  dire  que  , pour  le  malheur  de 
l’humanité  , il  existe  encore  des  rois , et  que 
parmi  ceux-là  , il  en  est  qui  mettent  quelque 
importance  à espérer  que  la  tete  de  Louis  ne 
sera  pas  abattue. 

Il  faut  leur  dire  , qu’il  en  est  d’autres  qui , 
brûlant  de  s’armer  pour  un  roi  vivant,  comptent 
les  momens  où  Louis  ne  sera  plus,  pour  lui 
reconnoitre  un  successeur  et  s’armer  , pour  ce 
qu’ils  appelleront  ses  droits. 

Il  faut  leur  dire,  et  souvent  leur,  répéter, 
que  nos  armées  sont  loin  d’être  aujourd’hui 
ce  qu’elles étoient  il  y a six  mois;  que  le  dé- 
nuement, la  fatigue,  l’inhabileté  de  quelques 
chefs  , la  négligence  ou  la  mauvaise  volonté 
des  ministres  , l’habitude  meme  des  succès  ^ 
concourent  peut-être  ensemble  à les  rendre 
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moins  propres  à en  obtenir  de  nouveaux. 

Il  faut  leur  dire  , qu’une  guerre  maritime,  en 
diminuant  nos  forces  de  terre  , peut  rendre 
impossible,  ou  tout  au  moins  bien  difficile, 
l’augmentation  indispensable  de  nos  approvi- 
sionnemens  de  bouche. 

îl  faut  leur  dire  que  les  finances  de  l’État 
s’épuisent  tous  les  jours  d’avantage,  et  ne  sont 
point  intarissables. 

Enfin  , il  faut  leur  dire  qu’il  est  possible 
que  la  tyrannie  renaisse  de  la  mort  du  tyran; 
qu’il  existe  peut-être  dans  la  République,, 
des  hommes,  qui  depuis  long-tems  mordent  les 
marches  du  trône , et  se  repaissent  de  la  cou- 
pable espérance  d’y  monter  et  de  s’y  main- 
tenir , par  le  crime  et  la  terreur. 

Maintenant  s’il  étoit  vrai  que  la  mort  du 
tyran  , ne  fut  tant  demandée  par  quelques- 
uns,  que  pour  substituer  à sa  place  un  tyran 
nouveau  ; s’il  étoit  vrai , que  cet  usurpa- 
teur eût  répandu  l’or  à grands  flots,  pour  se 
préparer  des  succès  ; s’il  étoit  vrai  , qu’on 
distinguât  à la  tête  de  nos  forces  de  terre  et  de 
mer,  ses  enfans,  ses  amis,  ses  créatures,  ses 
serviteurs.  S’il  étoit  vrai  cependant , que  lui  ne 
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se  fût  fait  connoître  encore  , que  par  la  sèche- 
resse  de  son  ame  , par  de  basses  intrigues  , par 
une  Ione,ue  immoralité  ? s’il  étoit  vrai  , que  la 
seule  menace  de  son  élévation  a quelque  poste 
éminent  cpie  ce  fut,  dut  avoir  pour  piemiei 
efFet , l’émigration  de  tous  les  véritables  amis 
de  la  liberté  , de  la  république  et  des  mœurs; 
s’il  étoit  vrai,  qu’un  autre  résultat  de  son  élé- 
vation dût  être  , des  dissenticns  et  des  guerres 
intestines  , pour  les  citoyens  que  le  dénuement 
de  ressources  , ou  la  préexistence  d un  état 
civil , forceroient  à vivre  dans  les  memes  murs , 
témoins  passifs  de  ses  honteux  triomphes?  s il 
étoit  vrai,  que  cet  hommiC  n eut  seconde  la  révo- 
lution de  tout  son  pouvoir , que  pour  y trou- 
ver les  moyens  d’exercer  des  vengeances  per- 
sonnelles ? s’il  étoit  vrai  qu’il  n’eût  paru  ai- 
mer l’égalité  , que  pour  s’élever  plutôt  et 
d’avantage  comme  Sixte  - Quint  se  montra 
foible  et  cacochyme,  pour  arriver  a la  thiarre? 
enfin,  s’il  étoit  vrai  que  cet  homme  ressemblât 
k Sixte  - Quint  , par  tout  les  points  , hors 
i’esprit  , les  lumières  et  le  courage  : Ah  ! Ci- 
toyens-législateurs , vous  pardonneriez-vous 
jamais  d’avoir  concouru  à ses  succès  , en 
prononçant  la  mort  de  Louis  ? 

Eh  bien  î Citoyens  , j’aime  à croire  que 
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It  tableau  que  je  viens  de  vous  présenter  n’est 
pas  portrait  ; j’aime  à croire  qu’il  n’existe  pas 
dans  la  république  d’homme  assez  insensé  , 
pour  se  flatter  de  parvenir  au  suprême  pou- 
voir, ni  des  hommes  assez  lâches,  assez  per- 
vers , pour  essayer  de  l’y  porter  ; mais  ce  que 
je  ne  veux  pas  croire , je  le  crains  ; mais 
ce  que  je  ne  veux  pas  croire,  est  possible; 
et  votre  devoir  , comme  le  mien,  est  de  le 
prévoir  et  de  Fëmpêcher. 

Mais  s’il  étoit  encore  vrai , que  la  mort  de 
Louis  pût  avoir  ce  terrible  effet  de  vous  sus- 
citer de  nouveaux  ennemis  extérieurs  ? s’il 
étoit  vrai,  qu’il  existât  en  Europe  une  puis- 
sance qui  se  criit  assez  intéressée  à Ja  prolon- 
gation des  jours  de  Louis,  pour  devoir  vous 
dire  : •—  « Que  Louis  soit  votre  prisonnier 
pendant  la  guerre  ; que  je  puisse  espérer  de 
la  générosité  française  , qu’il  sera  libre  à 
la  paix,  et  je  vais  interposer  tout  mon  pou-  . 
voir,  tout  mon  crédit,  pour  faire  reconnoître 
de  toutes  les  cours,  votre  république  et  son 
indépendance....»  ? 

Citoyens-législateurs  , si  vous  rejettiez  ces 
propositions , et  que  , par  une  fausse  politique, 
un  amour  propre  plus  faux  encore,  vous  vous 
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obstinassiez  à vouloir  la  mort  de  Louis?  Si, 
pour  prix  de  ce  triste  courage , d’avoir  abattu 
la  tête  d’un  ci-devant  roi,  aujourd’hui  moins 
qu’un  homme  , cinquante  , cent  , deux  cents 
mille  têtes  citoyennes  tomboient  à la  première 
campagne  , sous  le  fer  des  étrangers  ; ah  ! 
législateurs,  de  quelle  immense  responsabilité, 
ne  vous  seriez-vous  pas  accablés  vous-mêmes  ? 
Et , prevoyez-vous  d’autre  terme  que  celui  de 
votre  vie,  à vos  regrets,  à vos  remords,  j’ai 
presque  dit  à votre  honte. 

Eh  bien  ! législateurs , je  vous  le  demande  J 
quel  est  celui  de  vous  qui  peut  assurer  dans 
sa  conscience  , qu’il  ne  croit  pas  que  la  mort 
de  Louis  , augmente  le  nombre  de  nos  en- 
nemis étrangers  ? Je  vous  le  demande  encore, 
quel  est  celui  d’entre  vous , qui  croit  dans  sa 
conscience  , qu’il  ne  soit  pas  de  l’intérêt  du 
peuple  , que  vous  preniez  toutes  les  mesures 
qui  sont  en  votre  pouvoir , pour  diminuer 
les  sacrifices  qu’une  guerre  presque  générale, 
vous  forceroit  à exiger  de  lui  Et  depuis 
quand  donc  , a-t-on  obtenu  le  droit  de  penser, 
que  la  guerre  la  plus  juste , et  même  la  plus 
heureuse , n’est  pas  toujours  un  fléau  pour  les 
vainqueurs,  comme  pour  les  vaincus?,... 

J’en  ai  dit  assez  sans  doute  , sur  les  circons- 
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tances  politiques  qui  nous  environnent , pour 
vous  convaincre  qu’il  importe  au  peuple  que 
la  peine  de  mort  ne  soit  pas  prononcée  contre 
Louis. 

Mais , ce  qu’il  en  coûte  à l’humanité  , je 
dirai  même  à la  justice  , de  porter  un  arrêt 
de  mort  , eut  peut-être  sufH^  pour  vous  dé- 
terminer à adopter  mes  conclusions. 

Citoyens  , le  moment  est  arrivé  où  la 
France  libre,  doit  reconnoître  que  le  privilège 
odieux  d’attenter  à la  vie  d’un  homme  , ne 
peut  plus  occuper  de  place  que  dans  les 
codes  des  tyrans. 

Je  ne  crains  donc  pas  de  le  dire  : peut- 
être  est-ce  ici  le  cas  de  proclamer  l’abolition 
de  cette  horrible  peine  , et  d’appliquer  au 
plus  grand  de  tous  les  coupables  , le  pre- 
mier bienfait  de  la  plus  juste  de  toutes  les 
loix.  Peut-être  devez  - vous  , par  ce  même 
motif  qui  vous  a déterminés  à ne  pas  pro- 
noncer contre  Louis  les  peines  indiquées  dans 
la  Constitution  qu’il  a violée  , lui  appliquer 
une  loi  nouvelle,  aussi  bienfaisante  et  plus 
juste.  Peut-être  devez-vous  à l’Europe  atten- 
tive , cette  nouvelle  preuve  de  la  générosité, 
qui  fut  toujours  le  caractère  ^ distinctif  de  la 
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Nation  que  vous  représentez  ; peut-ctre  enfin 
sera-ce  là  , pour  vous  , la  réponse  la  plus 
décisive  à toutes  les  calomnies  que  vos  en- 
nemis errans  et  dispersés  , se  plaisent  à cu- 
muler sur  votre  compte. 

Je  me  résume  : 

<<Jene  veux  pas  la  mort  de  Louis,  parce 
que  je  ne  crois  pas  qu’un  homme  puisse  dis- 
poser de  la  vie  d\m  homme. 

«Je  ne  veux  pas  la  mort  de  Louis  , parce 
que  je  ne  veux  pas  amasser  sur  la  tête  de 
son  fils  , jeune  encore  , tous  les  sentimens 
de  commisération  et  de  miséricorde,  que  la 
mort  du  père  ne  manquera  pas  d’inspirer  , 
parce  qu’il  est  homme  , et  meme  parce  qu’il 
fut  roi. 

«Je  ne  veux  pas  la  mort  de  Louis  ; car  , 
si  la^  mort  de  Louis  doit  susciter  de  nou- 
velles guerres  à la  République  , je  répons  à 
la  Nation,  je  répons  à la  postérité  , du  sang 
de  tous  les  patriotes  qui  sera  répandu. 

«Je  ne  veux  pas  la  mort  de  Louis,  parce 
que  je  veux  donner  ^u  monde  , l’exemple 
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trop  rare  , cl’im  roi  vivant , sans  puissance  et 
sans  danger  pour  ses  concitoyens. 

« Je  ne  veux  pas  la  mort  de  Louis , et 
certes  la  peine  de  la  prison  que  je  lui  im- 
pose , plus  terrible  et  plus  longue  que  celle 
de  la  mort  ^ le  punira  davantage  de  ses 
crimes. 

«Je  ne  veux  pas'  la  mort  de  Louis,  car, 
si  Louis  , vivant  sans  puissance  , peut  assu- 
rer à mon  pays  une  paix  dont  il  a besoin , 
je  veux  qu’il  soit  là,  pour  servir  malgré  lui, 
les  intérêts  de  mon  pays. 

«Enfin,  je  ne  veux  pas  la  mort  <le  Louis, 
parce  que  j’ai  juré  de  ne  plus  reconnoîîre 
de  tyran,  et  que , fidèle  à mon  serment,  je 
ne  veux  pas  que  Louis  ait  un  successeur  ». 

Je  conclus  à ce  que  la  Convention  Na- 
tionale décrète  : 

i^.  Louis  demeurera  prisonnier  de  la  Ré- 
publique , pendant  tout  le  cours  de  la 
guerre. 

2°.  a'  la  paix  , Louis  et  sa  famille 
seront  bannis  à perpétuité  du  territoire  fran» 
çais  , et  punis  de  mort  s’ils  y rentrent. 
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3®.  Le  présent  décret  sera  présenté  à la 
ratification  du  peuple  , à la  même  époque  , 
oïl  il  sera  réuni  en  assemblées  primaires  , 
pour  prononcer  sur  la  Constitution. 


/ 


